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INTRODUCTION
L’objet et les problèmes


Le code alimentaire européen s’inspire dans une très large mesure de la loi française sur les fraudes et les falsifications alimentaires adoptée en 1905 et abrogée seulement en 1993, précisément au moment où elle a été intégrée aux normes européennes. Cette même loi a permis, en 1907, de créer le service de la Répression des fraudes, dont le statut, l’organisation et les compétences sont à peu près inchangés depuis. Les questions de fraude et de sécurité alimentaire telles qu’elles sont discutées et résolues de nos jours doivent beaucoup aux institutions du tournant du siècle. Ce livre se propose d’en retracer les conditions historiques d’émergence et la signification au XIXe et au XXe siècle. En effet, c’est seulement en connaissant les enjeux qui sont à l’origine de ces normes qu’il est possible d’en comprendre la portée et les modalités d’application, donc la force et les limites. Jusqu’à quel point peut-on, par exemple, limiter la liberté économique au nom de la sécurité alimentaire (c’est ce qui se passe dans le cas, parmi d’autres, du maïs transgénique) ? Pour quelles raisons le « principe de précaution », auquel il est explicitement ou implicitement fait référence dès le XIXe siècle, est-il si difficilement pris en considération dans le cadre des normes existantes ? Et pourquoi l’addition d’eau dans le vin (qui n’est certainement pas nuisible à la santé) est-elle interdite alors que la vente d’alcool ne l’est pas ?
Afin de répondre à ces questions, il est nécessaire de comprendre l’émergence de catégories qui se placent à l’intersection de l’économie, du droit et de la politique, telles que celle de « produit naturel », de « responsabilité du fait des produits » ou encore de « produit nuisible à la santé », auxquelles il faut bien entendu ajouter les notions de fraude et de falsification. Par exemple, le « produit naturel » peut se définir aussi bien comme un produit agricole qui n’est pas soumis à transformation après la récolte (en ce cas une pomme serait naturelle, mais pas le vin) que comme un produit sans additifs chimiques. Mais il faudrait encore distinguer ceux qui sont ajoutés pendant ou après la récolte, tels que les anticryptogamiques, des inputs de la production, tels que des semences transgéniques.
Les denrées alimentaires offrent sur cette question un point de vue privilégié : pour quelles raisons évoque-t-on pour ces produits la « falsification » alors que pour les produits manufacturés on parle plutôt d’innovation ? Cette dernière, moteur de la croissance marchande et capitaliste, serait-elle remise en question dès lors que l’alimentation est concernée ? Ou bien, inversement, la sécurité alimentaire sert-elle de justification à la discipline de la concurrence ?
Normes et action économique
Afin de répondre à ces questions, il convient de distinguer entre les caractéristiques intrinsèques au produit concerné et celles qui renvoient à des normes (normes de production, certifications de qualité, règles de droit, normes sociales et conventions). Le plus souvent, dans le langage commun aussi bien que dans les ouvrages scientifiques (en histoire, économie, sociologie), on fait comme si les acteurs utilisaient une définition de la qualité a-temporelle et objective et que cette définition était de ce fait mobilisable dès lors par l’observateur extérieur. On admet comme allant de soi que la qualité de tel drap est meilleure que celle de tel autre ou que la viande au XVIIIe siècle était dure et grasse et, dès lors, de qualité inférieure à celle qui apparaît vers la fin du XIXe siècle et que nous connaissons encore de nos jours. Mais sommes-nous certains que les critères d’évaluation étaient les mêmes à ces différentes époques ? Ainsi, pour reprendre l’exemple de la viande, jusqu’à la moitié du XIXe siècle au moins, la domination nette du bouilli répondait certes aux caractéristiques des morceaux (assez durs), cette dureté étant elle-même liée aux buts de l’élevage (disposer de force animale ou de lait, et non pas de chair) ; en même temps, c’était précisément le bouilli qui imposait une viande bien grasse. La tendreté, la grillade d’un pavé saignant ou le rôti, réservé aux élites, ne faisaient pas alors partie des attentes et des préoccupations gustatives et n’entraient pas en compte dans la définition des critères qualitatifs.
La qualité d’un produit n’est ainsi pas la même à des époques et dans des lieux différents ; de plus, à lieu et temps identiques, elle peut faire l’objet d’appréciations divergentes. L’apport en calories ou le goût velouté peuvent, par exemple, constituer pour un consommateur deux critères différents d’évaluation d’un yoghourt, auxquels s’ajoutent le respect des cahiers des charges pour le ministère de l’Agriculture, et celui des normes sanitaires pour le ministère de la Santé.
Il s’agit alors de comprendre les origines de ces définitions qualitatives, la manière dont une ou plusieurs d’entre elles parviennent à s’imposer et éventuellement à se maintenir dans le temps et, finalement, les éléments qui permettent d’aboutir à un accord entre ces critères différents. Cela conduit en réalité à faire l’analyse des conditions de possibilité de l’échange lui-même : sans accord sur les critères pertinents de la qualité, donc sur les caractéristiques du produit (ou du service) concerné, l’échange n’aurait pas lieu. La fraude ne remet pas en cause l’existence d’un accord préalable sur la qualité ; au contraire, c’est à condition de connaître les préférences qualitatives de mon co-contractant que je vais pouvoir essayer, en lui proposant un produit, de lui faire croire à l’existence de qualités dont celui-ci est en réalité dépourvu. Le fraudeur ou le falsificateur connaît et applique la norme, même s’il ne la respecte pas.
 
L’analyse synchronique devra être complétée par une analyse diachronique capable de mettre en évidence les constantes et les changements dans les définitions de la qualité. Pour quelles raisons, par exemple, buvait-on du vin additionné d’eau dans l’Antiquité, un vin plutôt sucré au XVIIIe siècle et un vin de plus en plus « pur » et rouge à partir du XIXe siècle ?
Les « goûts », les effets d’imitation ou encore la publicité semblent insuffisants, à eux seuls, pour résoudre ce problème. Ainsi, attribuer aux « goûts » la préférence de l’Europe méridionale pour le vin et celle de l’Europe du Nord pour la bière n’explique pas ces préférences, sauf à évoquer, précisément, dans le cadre d’un raisonnement circulaire, les « goûts » mêmes. Ces derniers ne permettent pas non plus d’expliquer les raisons pour lesquelles, par exemple, vers la fin du XIXe siècle, la margarine ne peut pas s’appeler beurrine et le vin de raisins secs est interdit alors que les eaux-de-vie et les alcools sont admis à la vente, ou encore pourquoi l’étiquette est si importante de nos jours pour désigner et qualifier les produits alimentaires. En accordant une importance excessive aux préférences du consommateur, on risquerait même d’aboutir à des explications paradoxales ; ainsi, en 2001, certains responsables des grandes chaînes de distribution expliquaient que c’était bien la demande des consommateurs pour des viandes de moins en moins chères qui avait provoqué la crise de la « vache folle »…
 
Si donc les préférences des consommateurs sont, à elles seules, insuffisantes pour rendre compte des falsifications alimentaires, il s’agit d’inscrire les différentes définitions de la qualité dans un cadre normatif et cognitif approprié. Les normes tout d’abord : cette notion, que d’innombrables approches – en économie comme en sociologie, en droit comme en anthropologie et en histoire – voudraient opposer au marché, en est en fait complémentaire. La construction et surtout l’application des normes font partie de l’action économique. Les lobbies économiques participent à la construction des normes, qu’il s’agisse des labels viticoles, des produits pharmaceutiques ou de la sécurité de la viande. Ainsi, ce n’est pas un hasard si, au XIXe siècle, les vignerons du Midi ont mené un long combat contre le mouillage du vin pratiqué par les débitants ou si, de nos jours, les producteurs français auraient aimé avoir le droit de produire de la feta ou de la mozzarella tout en s’opposant aux tentatives de produire du brie en Italie.
En effet, les définitions institutionnelles des produits et les normes concernant la falsification visent à assurer un cadre institutionnel suffisamment établi pour arrêter les règles du jeu et en même temps assez souple pour permettre des stratégies novatrices. Ainsi, au début du XXe siècle, l’interdiction de mélanger du beurre avec de la margarine encourage aussitôt les producteurs à se demander s’il est possible d’y ajouter du beurre de coco ; lorsque ce dernier aussi est interdit, d’autres procédés d’addition de graisses étrangères, d’eau et de colorants sont mises au point. Le plus souvent, il ne s’agit pas seulement d’admettre ou d’interdire une substance, mais d’identifier une barre d’acceptabilité : à partir de quel pourcentage d’eau ajoutée un vin est-il considéré comme étant « mouillé » ? Cette question est sans cesse renouvelée ; dernière en date, la définition du chocolat : quel pourcentage de pâte de cacao faut-il inclure pour avoir le droit d’appeler chocolat un produit né du mélange de dérivés du cacao ?
 
Le discours devient plus compliqué encore si, à ces questions strictement commerciales, s’ajoutent les enjeux sanitaires ; en ce cas, il faut comprendre la hiérarchie que les normes et les procédures établissent entre la protection du « consommateur » et celle du producteur ou, dit autrement, entre discipline de la concurrence et tutelle de la santé publique. Les mesures d’interdiction des salaisons américaines (accusées de transmettre la trichinose) prises par la France en 1881 en fournissent un bon exemple : les Américains ont jugé qu’elles relevaient moins du « principe de précaution » que du protectionnisme pur et simple. Cet argument rappelle fortement celui qui a été récemment proposé par les autorités britanniques lorsque la France a décrété l’embargo contre ses viandes. Dans les deux cas, les politiques de contrôle de la qualité comme celles d’organisation de la concurrence sont suspectées d’être au service d’intérêts particuliers et notamment d’avoir une fonction protectionniste. Mais si tel est le cas, alors le taux et les modalités de la croissance française méritent d’être rééxaminés. Et comme, nous le démontrerons, ces mesures de protectionnisme non tarifaire sont présentes dès le XIXe siècle, c’est l’histoire de la croissance française depuis cette époque qui est remise en question. Ainsi, l’expansion du marché de la viande au XIXe siècle doit beaucoup à ces normes sanitaires de qualité sans lesquelles la seule croissance des revenus aurait été insuffisante.
 
Protection de la santé publique et discipline de la concurrence ne sont toutefois pas toujours compatibles ; entre 1880 et 1945, les éleveurs français ont longuement protesté contre certaines mesures sanitaires adoptées pour faire face à la tuberculose bovine. De manière générale, l’interdiction de certaines pratiques au nom de la santé publique est souvent jugée comme négative pour la croissance économique. La « libre concurrence », critiquée dans le cas précédent, est présentée ici comme un principe intouchable. Ces attitudes expriment moins une contradiction que le fonctionnement même d’une économie de marché ; dans ce type d’économie, les normes constituent un élément essentiel de l’action économique. Plutôt que des interdits, elles définissent les modalités de l’action et contribuent à la formation des stratégies des acteurs. Cela non seulement parce que ces derniers contribuent à la formulation des normes, mais aussi, et surtout, parce qu’ils en sont les principaux utilisateurs. Les contentieux judiciaires relèvent pleinement de l’action économique ; leur analyse permet de comprendre la manière dont les acteurs économiques et institutionnels perçoivent les règles et les mettent en pratique. Les contentieux constituent une menace crédible lors de la signature et de l’exécution d’un contrat ; les règles procédurales influencent les chances de succès et donc les stratégies des parties. Prenons, par exemple, le cas des grandes entreprises pharmaceutiques qui, au début des années 1970, avaient elles-mêmes promu l’introduction d’une notice d’information sur les effets indésirables dans les boîtes de médicaments. Officiellement, il s’agissait de prévenir et de protéger le consommateur ; en réalité, cette disposition aura permis aux producteurs de mieux se protéger en cas d’accident, précisément parce que le consommateur avait été prévenu.
Ce même argument peut être évoqué pour l’affichage « nuit gravement à la santé » sur les paquets de cigarettes ou sur les publicités pour les boissons. En cas de cancer du fumeur, le producteur pourra toujours évoquer le libre choix du consommateur, et ce d’autant plus que ce dernier avait été prévenu. Ce n’est pas un hasard si la première véritable condamnation dans ce domaine a été possible non pas du fait du cancer développé par les fumeurs (comment démontrer que ce cancer était dû aux cigarettes plutôt qu’à la pollution atmosphérique ?), mais parce que le producteur en question avait introduit une substance visant à provoquer la dépendance du consommateur. Autrement dit, afin de comprendre les enjeux en matière de sécurité alimentaire, il faut entrer dans les dispositifs techniques de la procédure judiciaire. Cette dernière suit une logique propre, mais qui est en même temps obligée de se confronter aux instruments nécessaires à sa mise en œuvre. Autrement dit, il s’agit de prendre en considération la manière de prouver l’infraction et, donc, d’attribuer les responsabilités. C’est là qu’intervient l’expertise.

Science et information
Les normes alimentaires ne répondent pas seulement aux contraintes juridiques mais relèvent aussi d’autres modes de détermination, notamment scientifiques. De nos jours, on accorde un grand crédit aux avis formulés par les savants concernant l’élaboration des politiques préventives en matière de produit. Donnée pour un moyen de résoudre les problèmes, la science est souvent aussi perçue, dans le cas de l’alimentation, comme leur cause première. Pourtant, si on reproche aux scientifiques de modifier génétiquement les plantes et les animaux, de nombreux sondages réalisés au plus fort de la crise de la vache folle, en 2000-2001, montrent que la confiance de l’opinion publique est beaucoup plus du côté des experts que de celui des hommes politiques.
Notons que le contexte politique et normatif dans lequel les experts sont mobilisés n’est jamais neutre. Ainsi, c’est précisément au moment où le droit de vote s’élargit, sous la Troisième République, que le mouvement hygiéniste se développe. L’argument scientifique joue alors un rôle central lors de la formulation des lois, mais il aboutit à un résultat paradoxal. Afin de pouvoir modifier les normes en matière de qualité alimentaire et de tenir compte des progrès techniques et scientifiques, on décide de remplacer des lois parlementaires par des décrets d’administration publique, rédigé par le gouvernement avec l’aide d’experts. Ce déplacement du pouvoir de l’assemblée parlementaire vers le gouvernement est au fondement de la loi de 1905 sur les fraudes et les falsifications. Le poids accru des arguments scientifiques dans la gestion des affaires publiques va de pair avec un rôle restreint pour le Parlement et, de ce fait, pour la représentation démocratique.
Cependant, la science intervient non seulement lors de l’élaboration des normes mais aussi au moment de leur application. Dans ce contexte, il faudra distinguer l’expertise administrative de l’expertise judiciaire, ce qui renvoie à la distinction fondamentale entre le droit administratif et le droit judiciaire. Ainsi, une chose est de faire constater par un douanier l’altération d’un produit ; c’en est une autre que de découvrir qui a été responsable de cette modification – le consommateur lui-même, le dernier vendeur, son fournisseur ou le producteur.
Dans le premier cas, il s’agit de déterminer la méthode d’analyse la plus pertinente. Pour décider si un grand cru a été falsifié, par exemple, on pourra s’appuyer alternativement sur une analyse purement chimique ou sur les résultats d’une dégustation. Le vin n’est pas un produit industriel standardisé : sa composition chimique peut donc varier sans qu’il y ait nécessairement fraude. L’opposition de longue date entre analyse scientifique et analyse organoleptique renvoie à une opposition, plus fondamentale encore et toujours active, entre savoir-faire professionnels et connaissances scientifiques.
La manière de trancher entre le jugement de l’expert et celui du connaisseur n’est pas le souci des seuls technocrates bruxellois, mais engage la réputation des producteurs et la signature des contrats : la condamnation pour fraude d’un producteur girondin bien connu affecte potentiellement la réputation de toute la région. Une telle décision doit reposer sur un fondement fiable. À première vue, on pourrait penser que l’expertise scientifique tend à prendre le pas sur les jugements organoleptiques, ce qui devrait favoriser la production d’avis plus unanimes. En réalité, sitôt une pratique interdite, d’autres instruments d’analyse apparaissent, en concurrence les uns avec les autres, produisant des résultats qui se contredisent. Ainsi, la mesure du plâtre dans le vin pendant les années 1880, des germes ou de l’eau dans le lait au début du XXe siècle et, de nos jours, les tests de dépistage sont produits par des entreprises concurrentes. Le choix entre les différentes méthodes d’expertise délimitera le partage entre le licite et l’illicite1.
À cette expertise administrative s’ajoute la contre-expertise éventuellement pratiquée dans les cours de justice. C’est là une garantie importante donnée à l’accusé. En effet, du point de vue du droit judiciaire, l’expertise administrative ne constitue qu’un élément de présomption ; il faut non seulement que les experts nommés par le tribunal réalisent une contre-expertise du produit, mais également que les éléments permettant d’attribuer les responsabilités (correspondance commerciale notamment) soient mis au jour. Cette distinction est très importante et, quoique présente dans le Code civil et dans le Code pénal, elle est constamment objet de discussion depuis le début du XIXe siècle. Cette tension renvoie à celle, plus générale, entre une conception administrative et policière et une image plutôt judiciaire du droit, dont la portée dépasse le domaine strictement économique.
 
En résumé, une solution éventuelle aux problèmes actuels en matière de sécurité alimentaire exige la compréhension de leur enracinement dans l’histoire juridique et économique française, voire européenne. Cet aspect est essentiel pour comprendre si la modification d’un aspect normatif en matière de sécurité alimentaire (disons : le recours au principe de précaution) peut se faire sans toucher aux fondements du droit de l’économie tel qu’il s’est consolidé au cours des deux derniers siècles. Une étude historique sur les fraudes et les falsifications alimentaires renvoie à une analyse du fonctionnement d’une économie de marché, en réalité d’une économie de la qualité. Elle s’interroge sur les effets de l’incertitude constitutive aussi bien de l’action économique que de la norme et de son activation. Si l’idée de falsification, comme celle de qualité, est conventionnelle, l’échange ne peut se faire que sur la base de normes à la fois assez précises pour fixer les règles du jeu et assez incertaines pour rendre la concurrence possible. La production et l’usage de l’information, la fabrication et l’application de normes, juridiques ou non, la construction du savoir scientifique et la mise au point de l’expertise, que réalisent les acteurs économiques et institutionnels, constituent les trois pierres de voûte permettant de comprendre la dynamique historique des marchés.

Sources et plan de l’ouvrage2
La possibilité de démontrer ces arguments passe par un questionnement sur les sources exploitées ; le fonds F12 des archives nationales et les fonds des chambres de commerce et des associations syndicales permettent de reconstruire les options et les formes de « rationalité » propres aux acteurs économiques. Nous avons essayé de lire ces sources, par exemple la correspondance commerciale, en explicitant la manière dont un commerçant ou un vigneron raisonne et se représente le marché. Il est important que ces interprétations différentes ne sortent pas de textes théoriques mais d’interventions ponctuelles lors d’un échange commercial ou bien au sein d’une association professionnelle. Cela témoigne du fait que les perceptions des acteurs, leurs a priori et leurs représentations comptent autant que l’information qu’ils reçoivent.
En reconstruisant les trajectoires individuelles des acteurs économiques, nous pourrons mettre en question non seulement leurs qualifications strictement fonctionnalistes (commerçant, producteur, consommateur), mais également la notion même de stratégie3. Nous montrerons que, d’une part, leur horizon temporel n’est pas infini et que, d’autre part, ils procèdent à une réévaluation constante de leurs chances et opportunités comme de leur propre passé4.
 
De même, l’analyse des sources relevant de plusieurs ministères (Commerce, Finances, Agriculture, Justice) et institutions (conseils d’hygiène, laboratoires municipaux) sur un même objet (les falsifications, le commerce) permet de faire éclater une image trop monolithique de l’État. La correspondance de ces administrations, tant interne qu’avec l’extérieur, révèle des fractures importantes, aussi bien dans les liens horizontaux que dans la hiérarchie (verticalement). Les préoccupations des uns et des autres ne relèvent pas forcément de l’ambition de minimiser les coûts de transaction ; non seulement des objectifs différents, mais, parfois, des représentations tout aussi différentes des éléments en jeu permettent de rendre compte de ces conflits. Du coup, il ne s’agit plus d’opposer l’« État » au « marché », mais de faire apparaître des trajectoires, des hiérarchies parfois conflictuelles, des ambitions et des regrets, qui se rencontrent et s’enchevêtrent dans des temporalités multiples.
Dans cette perspective, une analyse fine des expertises scientifiques a été possible en ayant recours non seulement aux publications de l’époque (ouvrages, monographies, travaux du conseil d’hygiène, bulletins des laboratoires municipaux, etc.), mais aussi aux archives des institutions concernées, à savoir : les bureaux des douanes, les commissaires-experts du ministère du Commerce, le service de la Répression des fraudes, les laboratoires municipaux, les tribunaux. De cette manière, il devient possible de saisir le fonctionnement et la signification de l’expertise à plusieurs niveaux : lors des discussions préliminaires à la définition d’une règle de droit et lors de son activation (expertise administrative et expertise judiciaire sur les produits).
 
Le recours aux sources judiciaires n’est pas nouveau en histoire de l’économie ; comme certains micro-historiens, nous avons utilisé ces archives avant tout pour retracer les trajectoires des « falsificateurs », leurs réseaux et leurs « stratégies » éventuelles. En même temps, les dossiers en question permettent de reconstituer le fonctionnement de la justice sous la Troisième République. Le fond BB 18 du ministère de la Justice contient en effet la correspondance de la division criminelle avec les procureurs, les magistrats et la Chancellerie. De nombreux dossiers sont résumés ou même recopiés. Qui plus est, lors de la préparation de la loi de 1905, le ministère demande aux parquets la transmission des principaux dossiers en matière de fraudes et falsifications alimentaires des décennies précédentes.
Sur cette base seront détaillés les rapports entre parquet et procureur général, entre ce dernier et le ministère, puis, à l’intérieur de celui-ci, entre Chancellerie, division criminelle et ministre. Cependant, il s’agira moins de retracer une histoire de la magistrature5 que d’étudier le droit en action, c’est-à-dire l’origine des normes et leur usage par les acteurs économiques et institutionnels. Nous évoquerons les interprétations des magistrats, les conflits à l’intérieur du ministère de la Justice ou entre ce dernier et le service de la Répression des fraudes. Nous montrerons également l’effet de retour de ces éléments sur l’évolution normative, d’une part, sur les comportements des acteurs économiques, d’autre part.
Cette démarche est finalement assez proche de la sociologie du droit de Max Weber : les règles de droit ne constituent ni une interdiction, ni une contrainte, mais un champ d’action à l’intérieur duquel les acteurs forment leurs perceptions. Les règles et leurs procédures distribuent les probabilités de succès des uns et des autres6.
Après avoir rappelé les principales contributions de l’historiographie et de l’économie sur les arguments traités, le deuxième chapitre évoquera les normes et les pratiques de falsification à partir de l’Ancien Régime et tout au long du XIXe siècle. Dans ce contexte, une attention particulière sera prêtée au rapport entre questions sanitaires et discipline de la concurrence, mais à l’exclusion des contrefaçons7.
Les chapitres suivants retracent ce même historique – économique et juridique – pour quatre produits : vin, viande, lait et beurre. La dynamique de ces marchés, l’action des associations professionnelles et la construction des normes seront discutées. Ainsi, dans le cas du vin, seront évoquées les principales falsifications et l’origine des formes d’étiquetage telles que nous les connaissons. La définition institutionnelle du beurre permettra, à son tour, d’inscrire dans un cadre historique, économique et juridique approprié le choix fameux du consommateur entre le beurre et la margarine, c’est-à-dire la définition de produits substituts.
La viande permet de rendre compte du rapport entre épizooties, sécurité alimentaire et dynamique économique. On traitera notamment de l’évolution controversée de la qualité de la viande et du lien entre « principe de précaution » et protectionnisme. Le cas du lait, enfin, est utile pour discuter du lien entre diététique (le lait écrémé), santé (le lait tuberculeux) et discipline de la concurrence.
En définitive, ces normes et ces dynamiques économiques convergent vers la loi générale de 1905 sur les fraudes et les falsifications, dont l’origine et les caractéristiques seront donc abordées.
La dernière partie de l’ouvrage est consacrée à l’application des normes, à commencer par l’expertise sur les produits : formation des experts, organisation institutionnelle de l’expertise, fonctionnement des laboratoires, contentieux politiques et judiciaires autour des expertises.
On détaillera ensuite le travail des parquets et des différents bureaux du ministère de la Justice sur les falsifications alimentaires, autour de questions telles que l’attribution des responsabilités, la construction spatiale du marché, la définition judiciaire de la vente par rapport au contrat, le décalage entre temps juridiques (non-rétroactivité des normes) et temps économiques (constitution et gestion des stocks, décisions d’investissement, cycles de vie de la production, etc.).
La conclusion reviendra sur les différents équilibres atteints sur les marchés étudiés, avant d’aboutir à un schéma général du rapport entre norme et innovation. Pour finir, on envisagera les retombées actuelles en matière de sécurité alimentaire.
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1. 
Ce sera donc cet aspect qui devra retenir notre attention, plutôt qu’une simple histoire des techniques et du savoir scientifique appliqués aux denrées alimentaires (sur lesquels existent déjà de nombreux ouvrages ; voir chapitres I et II pour les références).


2. 
La bibliographie complète de cet ouvrage est en ligne sur le site http://www.idhe-ens-cachan.fr/bib45.


3. 
La critique de la notion de stratégie en histoire de l’économie a été surtout le fait des micro-historiens italiens. Voir, parmi d’autres, G. Levi, L’eredità immateriale. Storia di un esorcista nel Piemonte del Seicento, Torino, Einaudi, 1985 (Le Pouvoir au village. Histoire d’un exorciste dans le Piémont du XVIIe siècle, Paris, Gallimard, 1989).


4. 
Ce dernier aspect nous écarte de la quasi-totalité des jeux stratégiques et interactionnistes, pour lesquels l’incertitude peut porter sur le comportement des autres acteurs, à la rigueur sur l’environnement institutionnel, mais jamais sur le passé de l’acteur lui-même. Sur ces aspects de la théorie des jeux et pour une critique, voir A. Stanziani, « Information, institutions et temporalité. Quelques remarques critiques sur l’usage de la nouvelle économie de l’information en histoire », Revue de synthèse, 4e s., 1-2, janvier-juin 2000, p. 117-155. Sur une notion plus complexe du temps en économie, voir G.L. Shackle, « The complex nature of time as a concept in economics », Economia internazionale, 1954, vol. 7, 4, p. 743-757, reproduit in G.L. Shackle, Time, Expectations and Uncertainty in Economics, Aldershot, Hants (England), Brookfield, Vt. (USA), Edward Elgar, 1990, p. 3-14.


5. 
Pour les histoires du droit, je renvoie aux chapitres sur les contentieux judiciaires ; pour les histoires de la magistrature, voir, parmi d’autres, J.-P. Royer, Histoire de la justice en France, Paris, PUF, 1996 (3e édition 2001) ; G. Rouet, Justice et justiciables aux XIXe et XXe siècles, Paris, Belin, 1999 ; A. Bancaud, La Haute Magistrature judiciaire entre politique et sacerdoce ou le culte des vertus moyennes, Paris, LGDJ, 1993.


6. 
Voir en particulier l’introduction au vol. 2 de M. Weber, Économie et société, Paris, Plon, 1971, et M. Weber, Sociologie du droit, Paris, PUF, 1986. Pour les auteurs se référant à cette tradition de pensée, je renvoie aux chapitres consacrés à la jurisprudence.


7. 
Quoique liés entre eux, les problèmes de contrefaçon et ceux de falsification présentent des traits permettant de les distinguer. La définition institutionnelle d’un produit, disons le vin ou le beurre, ne prend pas en considération la marque mais ses caractéristiques « normales » ; l’enjeu, du point de vue du droit commercial, consiste à écarter du marché un produit comme le vin de raisins secs, concurrent des vins ordinaires et moins des grands crus de Bordeaux (même si, comme nous le montrerons, un problème de réputation pour l’ensemble de cette région se pose au moment où des coupages à l’aide de raisins secs commencent à s’y répandre). En outre, l’adultération du produit, à la différence de la contrefaçon, met en cause la santé publique. Certes, une contrefaçon aussi peut être nuisible à la santé ; cependant, les normes appliquées pour frapper un produit nuisible à la santé ne seront pas les mêmes qu’en matière de contrefaçon.
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LA QUALITÉ : HISTORIOGRAPHIE ET CATÉGORIES DE L’ÉCONOMIE




Qualité et consommation selon les historiens
L’historiographie a souvent délaissé la qualité des produits ou a avalisé l’une ou l’autre des définitions qui en avaient déjà été données1. Selon cette perspective, sous l’Ancien Régime, les problèmes de qualité répondent aux contraintes venues des corporations. Comme ces dernières limitent la concurrence et imposent des normes, les « falsifications » correspondent à l’essor du libre marché. Inversement, au XIXe siècle, c’est la protection incertaine de la propriété industrielle qui favoriserait la falsification. Une fois établie une loi efficace garantissant la propriété privée, le problème serait résolu2.
De telles approches ont largement influencé l’histoire de l’agroalimentaire. Dans ce domaine, ce sont le plus souvent les travaux consacrés à l’histoire du vin et de la vigne au XIXe siècle qui ont abordé le problème. En reprenant les débats de cette époque, on constate que ces travaux distinguent deux types de falsifications : la première concerne les grands vins et les marques réputées (c’est la contrefaçon proprement dite)3, tandis que la seconde s’applique surtout aux vins ordinaires. Cette dernière est souvent présentée comme un phénomène ponctuel ; le phylloxéra fait chuter la production de raisin et, face à une demande toujours à la hausse, le négociant se met à fabriquer des vins faits de piquettes, de mélasses, de raisins secs, de produits chimiques, etc. Ce type de falsification est donc expliqué par le décalage entre la demande et l’offre4. La mise en place de normes appropriées aurait dû permettre de la faire disparaître.
Nous retrouvons une orientation semblable dans les travaux de John Burnett sur la falsification des principales boissons en Angleterre du XVIIIe au XXe siècle5. Cet auteur fait siennes les argumentations des acteurs économiques de l’époque qui dénoncent avec véhémence la fraude et la falsification. Pour lui, c’est l’appât du gain, qui conduit à la contrefaçon ou à la production de mélanges adultérés souvent nuisibles à la santé, qui doit être mis en cause.
Ces travaux, tout comme ceux qui portent sur le lait, sur la viande, etc.6, s’appuient sur des hypothèses particulières. Ils considèrent parfois la définition du produit telle qu’elle est institutionnalisée aujourd’hui comme étant déjà acquise à l’époque étudiée et supposent donc l’existence d’une qualité « objective » des produits, notion transhistorique et connue de tous. Dans ce cadre, les normes et les règles de droit en particulier servent à protéger cette qualité objective.
Au contraire, Meuvret, Braudel et Labrousse7 évoquent les « qualités » des produits. En même temps, ils cherchent moins à étudier la construction de la qualité qu’à identifier et à commenter les sources qui leur permettent d’obtenir des données fiables. Ainsi, dans son « Histoire de la culture matérielle », Braudel n’envisage guère la manière dont un produit est défini et délaisse la construction institutionnelle de sa qualité. Mais on sait, par exemple, que la police du blé sous l’Ancien Régime doit construire et utiliser des classifications institutionnelles pour définir la qualité.
Ce constat vaut aussi pour l’ouvrage fondateur de Brewer et Porter sur l’histoire de la consommation. Lorsque les auteurs parlent de « révolution de la consommation », ils supposent qu’il existe des produits homogènes, thé, sucre, vin, dont la définition et les caractéristiques sont partagées par tous. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle les études rassemblées dans ces volumes ont du mal à s’écarter du modèle diffusionniste ou épidémiologique en matière de nouveaux produits8.
 
Pourtant, au XVIIIe comme au XIXe et au XXe siècle, et même de nos jours, les débats acharnés autour des normes de qualité, des procédés de fabrication du vin, du lait, du beurre ou de la viande témoignent d’une situation exactement opposée. Les acteurs économiques et sociaux sont à la recherche difficile d’une définition de la « qualité » qui leur permette de s’entendre. M. Bruegel a indiqué une solution possible en mettant en évidence le rôle d’institutions telles que l’école, l’hôpital et surtout l’armée dans la diffusion des nouveaux produits. Ainsi, après une longue réticence du consommateur, la diffusion des conserves en France passe en partie par l’école et surtout par l’armée9. Une solution complémentaire est proposée par M. Douglas : en étudiant les institutions, elle montre que la définition des produits passe par un classement administratif préalable qui en conditionne l’usage, l’achat, etc. L’auteur donne comme exemple la classification des vins de Bordeaux et de la Napa Valley. Dans ce cas, les classifications opèrent ainsi comme élément de coordination. Toutefois, ce travail ne prend pas en considération l’évolution des classifications et leur impact sur les comportements économiques.
Ce sont les historiens des techniques10 et les modernistes qui ont le plus avancé dans cette direction. Les ouvrages consacrés aux approvisionnements (S. Kaplan, J.-M. Tuffery, R. Abad11) ont mis en évidence les efforts des autorités et des associations professionnelles dans la définition et dans la mise en place de normes de qualité. Ces travaux s’inscrivent dans un courant plus général de révision de l’image de l’économie d’Ancien Régime, qu’il convient de distinguer d’une économie de marché, et dans laquelle l’innovation et l’évolution de la qualité ne sont pas absentes12. Ainsi, R. Ago, dans le sillage des approches de la micro-histoire, a puisé dans les sources judiciaires pour reconstruire les parcours individuels des acteurs économiques et le fonctionnement global d’une économie « baroque ». Ago souligne avec pertinence que le recours en justice ne se fait pas pour défendre des droits abstraits, tels la propriété, mais des actifs spécifiques13. Une économie baroque se caractérise alors par le fait que le jeu de l’offre et de la demande s’inscrit dans un cadre conditionné par une demande faible, par la présence de la pensée aristotélicienne (qui conditionne le niveau du taux d’intérêt et la détermination du – juste – prix) et finalement par une certification des contrats soit par les notaires, soit par les tribunaux.
Selon une démarche à la fois semblable et différente, J.-Y. Grenier conclut que l’économie d’Ancien Régime est une économie de la qualité et de l’incertitude, alors qu’un régime capitaliste se distingue par la circulation de l’information et par la standardisation des produits. Cette analyse se rapproche en partie de celle de W. Reddy. Ce dernier souligne la distinction entre le discours économique du XIXe siècle sur le libre marché et les pratiques du marché qui, elles, sont éloignées de cet idéal. La « grande transformation » de Polanyi se retrouve ainsi remise en question14.
Tous ces travaux partagent implicitement l’hypothèse selon laquelle l’économie de marché correspond à celle qui a été décrite par la théorie économique classique et néoclassique, ce qui leur permet d’opposer l’économie d’Ancien Régime (ou baroque) aux économies de marché postérieures à la Révolution.
Cependant, d’autres études ont remis en discussion cette hypothèse. Le travail fondateur de J.-P. Hirsch a par exemple mis en évidence la continuité du rapport entre institutions et marchés. Il en est arrivé à la conclusion que la coexistence de la « liberté » et de la contrainte caractérise le discours comme les pratiques du marché au moins à partir du XVIIIe siècle15. L’auteur parvient à cette conclusion en assignant un rôle particulier à la règle de droit. Plutôt que de l’envisager comme une simple contrainte extérieure, il met en évidence sa construction, puis son appropriation par les acteurs économiques.
L’analyse de la qualité des produits touche donc au noyau dur des représentations de l’économie d’Ancien Régime comparée à celles des économies de marché. Afin de vérifier cette hypothèse, commençons par examiner comment la théorie économique a successivement posé les questions de qualité.

Consommation et qualité des produits : les interprétations des économistes16
Même si elle donne au « choix du consommateur » le rôle de moteur de l’économie, l’analyse néoclassique n’a qu’une appréhension très partielle de la qualité des produits. Ces derniers sont évalués en fonction de leur utilité (demande) et de leurs coûts de production (offre), la libre formation des prix sur les marchés permettant de concilier ces deux aspects. Cette approche ne peut cependant décider sans difficulté si un produit nouveau doit être attribué à une innovation du côté de la production ou bien à un changement du côté de la demande. Elle permet aussi d’expliquer le choix d’un consommateur entre, disons, le beurre et la margarine, tandis qu’elle a du mal à rendre compte des raisons pour lesquelles une société produit, par exemple, du beurre plutôt que de l’acier. Une des raisons de ces difficultés est que les caractéristiques des biens et les préférences des acteurs sont données. La question est alors de savoir dans quelle mesure s’écarter de ces postulats sans remettre en cause les fondements de l’édifice néoclassique (marché concurrentiel, rationalité instrumentale des acteurs, distribution du revenu proportionnelle à la contribution marginale de chaque facteur de production).
Dès les années 1960, Lancaster a proposé une solution : selon lui, un bien n’a pas d’utilité en soi ; au contraire, ce sont ses caractéristiques qui lui confèrent une certaine utilité17. Cette solution permet de rendre compte de l’introduction de nouveaux produits et de dépasser la querelle traditionnelle sur le rapport entre préférences et goûts. Il s’agit d’établir le rapport entre les goûts, qui se modifieraient seulement à long terme, et les préférences, qui, elles, changent aussi à court terme en fonction des prix relatifs et du revenu. En effet, si la théorie traditionnelle essayait d’associer un besoin à un produit (mais pas l’inverse, un même bien pouvant satisfaire plusieurs besoins), Lancaster estime que les caractéristiques des biens, si elles sont certes observables (« objectives »), dépendent de la manière dont les consommateurs se les approprient, c’est-à-dire les convertissent en utilité. De ce fait, une hiérarchie des biens ne renvoie pas nécessairement à celle des besoins sous-jacents. Par exemple, une personne peut préférer conduire un bateau plutôt qu’une voiture et néanmoins acheter d’abord une voiture sans laquelle il ne peut pas transporter son bateau à la mer18.
Mais peut-on affirmer pour autant que les goûts ne se modifient pas ? L’hypothèse de goûts stables assure la cohérence de la théorie néoclassique mais limite sa force explicative ; en effet, renvoyer la modification de la demande et l’apparition de nouveaux produits à des changements des goûts équivaut à laisser l’explication des changements à long terme des marchés dans les mains d’autres disciplines que l’économie (sociologie, histoire, anthropologie). Pour cette raison, G. Stigler et G. Becker évitent tout recours à la notion de goût et expliquent les modifications de la demande exclusivement par celles des prix et du revenu, mais dans le cadre des critères de distribution du temps familial entre les individus et entre activités différentes. Par exemple, une hausse du temps consacré à l’écoute de la musique ne s’explique pas par un changement des goûts, mais par une augmentation de l’utilité marginale du temps consacré à la musique. De même, la publicité ne modifie pas les goûts, mais les prix des produits, et par conséquent leur demande19.
Malgré ses potentialités empiriques, cette approche prête le flanc à plusieurs critiques ; en particulier, les caractéristiques des biens sont assez souvent liées entre elles et, de ce fait, on ne peut pas choisir entre elles comme s’il s’agissait de deux biens distincts. En outre, l’idée d’associer les produits à leurs caractéristiques et ces dernières à certains niveaux d’utilité est impraticable sauf si l’on définit de l’extérieur les caractéristiques des biens ; mais, de la sorte, on prend comme donné précisément ce que l’analyse devrait expliquer : on n’arrive pas à savoir pourquoi, à un moment donné, certains produits dotés de certaines caractéristiques apparaissent tandis que d’autres déclinent20.
À cette difficulté, plusieurs commentateurs en ont ajouté une autre : la théorie néoclassique en général, et celle du consommateur en particulier, ne prend pas en considération le problème de l’incertitude et donc le rôle de l’information économique.
 
La théorie des asymétries d’information de G. Akerlof et J. Stiglitz permet, du moins en partie, de régler ces problèmes. Cette démarche part de l’hypothèse d’une circulation imparfaite de l’information et prend en compte la qualité des produits. Elle fournit alors une explication convaincante de la présence d’institutions visant à contrecarrer les asymétries d’information (en l’occurrence, l’obligation faite aux concessionnaires de voitures de livrer toute l’information dont ils disposent)21. À partir de ces prémisses, certains travaux expliquent l’essor des marques comme une réponse à l’imperfection des marchés et à des coûts de transaction excessifs22.
Cependant, la théorie d’Akerlof n’est valable que dans un cas particulier : lorsque les acteurs partagent la même notion de la qualité. Ce n’est qu’à cette condition qu’il est possible d’affirmer que, par exemple, la voiture d’occasion achetée ne correspond pas à la qualité recherchée par l’acheteur et affichée par le vendeur. Le fait est que la qualité d’une voiture n’est pas la même pour tous, et la diversité des points de vue s’accentue lorsque des contextes temporels et spatiaux différents sont envisagés. Les caractéristiques des voitures les plus appréciées ne sont pas les mêmes avant et après les chocs pétroliers des années 1970. On peut dire que la crise pétrolière favorise un changement de conception de la qualité, ou, pour parler comme les économistes « conventionnalistes », la formation d’une nouvelle « convention de qualité »23. Vers la fin des années 1980, plusieurs auteurs (F. Eymard-Duvernay, R. Salais, L. Thévenot, A. Orléans, O. Favereau) ont mis en évidence le fait que, contrairement aux théories dominantes, l’activité économique n’a jamais lieu dans un vide institutionnel et cognitif. À la place des acteurs rationnels, ils s’intéressent à des perceptions subjectives, ce qui leur permet de distinguer l’information de la connaissance. Dans la mesure où les acteurs peuvent traiter différemment la même information, alors cette dernière ne peut pas être prise comme synonyme de la connaissance. Du fait de cette incertitude, les prix ne permettent pas de coordonner les marchés. En même temps, l’autre élément d’habitude évoqué par les économistes pour rendre compte du fonctionnement des marchés, à savoir les normes, est lui aussi remis en question. Plutôt que l’opposition entre des normes et les marchés, ces auteurs montrent que des règles sont bien en action ; seulement, elles ne sauraient s’identifier aux règles de droit : des accords tacites et des conventions permettent de justifier l’adoption et le respect d’une règle24. Finalement, à l’échelle macroéconomique, cette approche contribue à écarter tout déterminisme économique et historique. À la place de la notion d’équilibre (unique), plusieurs solutions sont possibles.
 
Cette approche a été à l’origine d’une floraison de travaux sur la qualité25. Les processus de qualification des produits (L. Thévenot, F. Eymard-Duvernay), l’appropriation et la valeur subjective que le consommateur accorde au produit (M. Callon) et, surtout, la définition d’une véritable économie de la qualité sur le marché des avocats (L. Karpik) ont constitué les principaux résultats de cette démarche26. La théorie conventionnaliste a été appliquée à l’étude des produits, du secteur agroalimentaire en particulier27. Dans ce contexte, une attention particulière a été consacrée à la mise en place des labels et des certifications de qualité28. En présence d’asymétries d’information, les signes de qualité augmentent l’efficacité du système en faisant baisser les coûts de transaction et en encourageant les producteurs à améliorer la qualité de leurs produits29.
En même temps, dans ces travaux, la qualité demeure une boîte noire ; elle n’est pas définie, et l’on suppose que les acteurs s’accordent sur les différentes « qualités » d’un même produit. Ce qui n’est souvent pas le cas : comme de nombreuses études le montrent, les dégustations des vins « à l’aveugle » posent problème non seulement aux profanes, mais même aux professionnels30.
Ces aspects ont été évoqués par Karpik dans son ouvrage sur les avocats. Il prend acte de l’incapacité de la théorie néoclassique à définir la qualité des produits et des services offerts et il ajoute que, en présence d’asymétries d’informations, le réseau, la confiance et les contrôles institutionnels rendent l’existence de l’échange et du marché possible31. Il reste cependant à définir la hiérarchie établie entre facteurs de la coordination : est-ce au contrat de produire la confiance ou bien le contraire ?
Cette question reçoit des réponses partagées dans les travaux conventionnalistes32. Les conventions constituent un moyen de coordination qui, selon les auteurs, complète, ou se substitue à, d’autres moyens de coordination tels que les prix et les normes. Cependant, ces dernières désignent à la fois des règles de droit (qui se différencient en fonction de l’organisme qui les produit et de leur place dans la hiérarchie des dispositifs juridiques), des mesures de politique économique, des conventions entre acteurs particuliers, voire des stratégies d’investissement (la normalisation de la production). L’origine et le rôle de ces normes ne sont pas les mêmes ; les dispositifs dont elles relèvent sont également différents. En même temps, la coordination, qu’elle passe par les normes, les prix ou les conventions, n’exclut pas pour autant des formes de hiérarchisation, voire d’exclusion. Par exemple, la définition officielle du vin telle qu’elle est donnée par les normes européennes exclut du marché certaines pratiques et certains producteurs et crée des hiérarchies entre acteurs et entre régions. Autrement dit, les conventions se placent dans un contexte institutionnel défini que, bien entendu, elles contribuent à modeler. C’est en tenant compte de cette conclusion qu’il convient de se tourner vers le droit.

Droit et histoire économique
L’économie du droit (law and economics) représente sans doute une des disciplines nouvelles les plus intéressantes de la théorie économique de ces dernières décennies. Au lieu d’exclure, voire d’opposer le droit à l’économie, ce courant de pensée a montré, d’une part, les critères économiques sous-jacents aux décisions judiciaires et, d’autre part, l’impact du droit sur les comportements économiques. Certes, à l’exception de quelques auteurs hétérodoxes (Commons et Veblen au début du siècle et, de nos jours, Calabresi ou Kirat33), l’économie du droit a du mal à sortir du paradigme de l’école de Chicago (Posner, Landes, Coase) pour laquelle les contentieux doivent s’évaluer du point de vue strictement économique, à savoir la minimisation des coûts. Moins de lois et moins de contentieux, et, au contraire, davantage d’arrangements informels entre agents permettent de réduire les coûts de transaction et améliorent ainsi l’efficacité du système économique.
En associant la rationalité à la minimisation des coûts de création et d’activation des normes, la nouvelle économie du droit a souvent recours à la notion de contrat incomplet34. Par exemple, le fait de spécifier dans le contrat tout ou seulement une partie des clauses et des caractéristiques des produits modifie les opportunités des contractants. En présence de contrat incomplet, on serait tenté de tricher ; cependant, comme un contrat est complet seulement en situation de certitude parfaite, il faut alors repérer des mécanismes qui permettent de réduire l’éventualité de comportements opportunistes. On évoque soit des clauses particulières dans les contrats, soit des mécanismes informels (par exemple la confiance). La notion de contrat incomplet a été largement exploitée non seulement par les économistes standard du droit, mais aussi par des auteurs proches de la pensée hétérodoxe (Karpik, Brousseau, plusieurs conventionnalistes). Les juristes ont beaucoup critiqué cette notion de contrat incomplet en affirmant qu’un contrat (comme n’importe quel acte juridique) est par définition incomplet et que cet aspect est bien connu par les acteurs. C’est que, à la différence des partisans des contrats incomplets, ces auteurs considèrent le droit (y compris les contrats) moins comme une liste de prescriptions et d’interdits que comme une ressource des acteurs, un ensemble d’indications grâce auxquelles les acteurs déterminent leurs choix économiques.
Une autre critique qui a été adressée à l’économie du droit est que celle-ci ignore le plus souvent les procédures judiciaires ; ces dernières, et non pas telle ou telle théorie économique, conditionnent le travail des juges35. Ce qui n’implique pas pour autant de nier tout lien entre les comportements économiques et les décisions de justice. Seulement, il s’agit de mieux qualifier la nature juridique et procédurale de ces dernières afin de mieux rendre compte de leur impact sur les orientations des acteurs économiques. À ce sujet, François Ewald met en évidence le lien entre les grands arrêts de jurisprudence, l’évolution des orientations des juges et celle, plus générale, de l’action publique. Il rend ainsi compte du passage du principe de responsabilité, propre à la pensée « libérale » du XIXe siècle, au principe de solidarité, au fondement de l’État providence36. Malgré la force heuristique de cette démarche, une question se pose : est-il légitime de prendre comme exemples de l’activité des juges les seuls arrêts de jurisprudence et les commentaires de la doctrine juridique ?
É. Serverin distingue entre contentieux et jurisprudence : cette dernière est formée par un corpus de grands arrêts (décisions de la Cour de cassation et des principales cours d’appel) qui, inscrits dans des recueils (Dalloz, Sirey), sont assurés d’une circulation très importante, ainsi que de commentaires doctrinaux. Cependant, à côté de ces décisions, il y a tout le travail des tribunaux et des autres cours, qui, même s’ils ne reçoivent pas d’attention de la part des juristes à l’échelle nationale, affectent de près la vie locale. Il faut en tenir compte afin d’expliquer la manière dont les acteurs économiques et sociaux se servent du droit37.
Cette orientation rejoint celle des historiens (surtout des micro-historiens) qui se sont penchés sur les sources judiciaires moins pour en mesurer l’efficacité économique que pour rendre compte de trajectoires individuelles et de formes de rationalités autres38.
J. Hook a insisté sur le fait qu’il fallait inscrire les démarches juridiques dans un contexte historique approprié39. Des travaux en histoire du droit prennent en considération ces aspects tout en sortant du « positivisme » juridique traditionnel40. Les catégories juridiques ne sont pas immuables et leur construction et évolution se rattachent à celles des contentieux et de la jurisprudence.
 
Ces dernières orientations nous semblent les plus appropriées pour rendre compte de la définition de la qualité des produits et de son évolution. Nous interrogerons moins la doctrine juridique que, d’une part, les débats à l’origine des normes et, d’autre part, l’application de ces dernières lors des contentieux. Il devient dès lors possible d’étudier la pression des associations professionnelles lors de la fabrication des normes et l’impact des décisions judiciaires sur les comportements économiques.
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